ANNEXE I

DEMANDE DE CONSTITUTION SOUS LE REGIME 

DE L’ENTREPÔT FISCAL DE PRODUITS ENERGETIQUES (EFPE)

(Stockage ou Production)

I - Les demandes des personnes physiques ou morales qui désirent constituer des installations sous le régime de l’entrepôt fiscal de produits énergétiques (EFPE) doivent être établies en deux exemplaires, sur papier à en-tête du demandeur.

Elles doivent être présentées par les personnes qui, en leur qualité d’exploitant des installations, souhaitent être désignées comme titulaire de l’EFPE.

Elles sont adressées au bureau F2 de la direction générale des douanes et droits indirects, 11 rue des              deux communes, 93 558 Montreuil Cedex.

II - Les demandes doivent comporter les indications suivantes.

A - Renseignements concernant le demandeur

1. nom ou raison sociale ;

2. adresse ;

3. qualité : propriétaire et/ou exploitant des exploitations des installations ;

4. préciser le numéro d’accise si le demandeur est déjà entrepositaire agréé.

B - Renseignements concernant les installations

1. propriétaire : nom ou raison sociale et adresse (si le propriétaire est différent du demandeur) ;

2. lieu d’implantation ;

3. description des moyens de stockage :

a. Vrac

- nombre de réservoirs ;

- capacité et, le cas échéant, barèmes de jauge agréés DRIRE de chacun des réservoirs ;

- nomenclature douanière des produits stockés dans chacun des bacs ;

- capacité totale du dépôt, y compris les canalisations internes.

b. Conditionné

- conditions matérielles de stockage et allotissement par type de produits (par aire, entrepôt ou hangar) ;

- modalités de conditionnement (fûts ou bidons, leur contenance) ;

- volume total des fûts ou bidons stockés au sein du dépôt (en litres ou kilogrammes selon la nature des produits stockés).

C - Renseignements concernant les opérateurs / entrepositaires autres que le titulaire 

1. nom ou raison sociale des repreneurs des produits énergétiques stockés ou produits en EFPE ;

2. nom ou raison sociale des fournisseurs de produits énergétiques utilisés comme matières premières dans le cas d'un EFPE de production ;

3. nom ou raison sociale des repreneurs des produits énergétiques stockés ou produits en EFPE.

D - Renseignements concernant les produits

1. modes d’approvisionnement du dépôt : oléoduc, mer, fer, route, voie fluviale ;

2. nature, position tarifaire et quantités des produits :

a. mis en œuvre ;

b. obtenus (y compris les produits fatals et les déchets) ;

3. description des procédés techniques mis en œuvre pour la fabrication des produits énergétiques dans le cas d’un EFPE de production ; les opérations particulières, telles que dénaturations fiscales, additivations commerciales, mélanges ou cessions envisagées en cours de stockage dans le cas d’un EFPE de stockage ;

4. le cas échéant, liste et quantités respectives des produits détenus en acquitté au sein de l’EFPE ;

5. provenance des produits repris en entrée dans la comptabilité-matières de l’EFPE : importation, introduction en suite de circulation intracommunautaire ou en suite de circulation nationale ;

6. destination des produits inscrits en sortie dans la comptabilité-matières de l’EFPE : mise à la consommation, expéditions en suspension de taxe à destination d’entrepôts fiscaux en France ou dans d’autres Etats-membres, exportation, avitaillement.

III - Aux demandes précitées doivent être annexés en deux exemplaires les documents suivants :

1. les statuts de la personne morale chargée d’exploiter l’EFPE lorsque celle-ci n’est pas habilitée en tant qu’entrepositaire agréé au moment de la demande du statut d’EFPE ;

2. la photocopie de l’arrêté préfectoral (pour les dépôts de classe A) ou du récépissé de  déclaration (pour les dépôts de classe D) émanant de la préfecture du département dans lequel est situé le dépôt ;

3. le plan, au millième, des diverses installations faisant l’objet de la demande (canalisations, réservoirs, stations de pompage, postes de chargement et de déchargement, pont-bascule, etc…) ;

4. la copie du contrat conclu entre le propriétaire des installations et la personne chargée d’exploiter le dépôt lorsque le propriétaire et l’exploitant sont différents ;

5. les procès-verbaux et barèmes de jaugeage des réservoirs établis par les services de la métrologie nationale (DRIRE) ou un organisme de jaugeage agréé (OJA), étant précisé que ces barèmes ont une validité décennale ;

6. les certificats d’examen de type établis par les services de la métrologie nationale (DRIRE ou LNE) pour les ensembles de mesurage obligatoirement installés aux points de sorties des EFPE ;

7. un extrait du K-bis de la société datant de moins de trois mois.

